
Cour d’appel de Bruxelles, arrêt du 8 juin 2004 
 

Demande d’exequatur – forme – article 40 Règlement Bruxelles I – requête 
unilaterale – recevabilité (non) 

 

Vordering tot exequatur – vorm – artikel 40 Brussel I Vo – eenzijdig 
verzoekschrift – ontvankelijkheid (neen) 

 
 
La demande originaire introduite par requête unilatérale tendait à obtenir l'exequatur d'une décision 
rendue le 7 janvier 2004 par le tribunal de Grande Instance de Grasse, signifiée à la partie adverse, 
Monsieur Michel F. en date du 22 janvier 2004. 
Le premier juge a considéré que la demande en tant que fondée exclusivement sur l'article 570 du 
Code judiciaire était irrecevable parce que les modes habituels pour introduire les procédures étaient 
en Belgique, sauf exception légale, le procès-verbal de comparution volontaire ou la citation et que 
l'appelant ne faisait valoir aucune particularité justifiant une dérogation de cette règle de procédure. 
 
En degré d'appel, l'appelant réitère sa demande et fait valoir qu'il base sa requête sur le Règlement n° 
44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution 
des décisions en matière civile et commerciale ainsi que sur les règles judiciaires relatives à 
l'introduction et l'instruction de la demande sur requête unilatérale. 
 
L'article 38 du Règlement n° 44/2001 stipule que “les décisions rendues dans un Etat membre et qui y 
sont exécutoires sont mises à exécution dans un autre Etat membre après y avoir été déclarées 
exécutoires sur requête de toute partie intéressée”. 
 
C'est à tort que l'appelant déduit de cette disposition que sa demande d'exequatur pourrait être 
introduite par requête unilatérale, les mots “sur requête” signifiant “sur demande” de toute partie 
intéressée. Ceci est confirmé par l'article 40 du Règlement précité qui stipule que les modalités du 
dépôt de la requête sont déterminées par la loi de l'Etat membre requis. 
 
La requête ou demande d'exequatur doit donc être introduite conformément à la loi belge qui, comme 
l'a observé le premier juge, ne connaît comme modes habituels pour introduire les procédures que la 
citation ou le procès-verbal de comparution volontaire, sauf exception prévue par la loi. 
 
Or, ni le Règlement invoqué, ni l'article 570 du Code judiciaire, ni les dispositions relatives à 
l'introduction d'une demande par ordonnance unilatérale ne prévoient que la demande d'exequatur peut 
être introduite par requête unilatérale. 
 
La demande d'exequatur introduite par requête unilatérale est donc irrecevable. 
 
L'appel est en conséquence non fondé. 
 
PAR CES MOTIFS, 
LA COUR, statuant sur requête unilatérale, 
(…) 
Dit l'appel recevable et non fondé; 
(…) 
Ainsi jugé et prononcé en chambre d u conseil de la chambre 17 de la Cour d'appel de Bruxelles le 8 juin 2004 
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